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Conséquences du RGPD pour l'accès des syndicats aux bases de données
Question écrite n° 18734

Texte de la question

Mme Claire O'Petit attire l'attention de Mme la ministre du travail sur les conséquences de la mise en place du
règlement n° 2016-679, dit règlement général sur la protection des données (RGPD), pour l'accès des syndicats
aux bases de données qui leur sont nécessaires dans le cadre des élections et de la mise en place des
protocoles. En effet, selon un arrêt de la Cour de cassation (Cass.soc., 6 janvier 2016, n° 15-10.975 FS-PB) , «
l'employeur, tenu dans le cadre de la négociation préélectorale à une obligation de loyauté, doit fournir aux
syndicats participant à cette négociation, et sur leur demande, les éléments nécessaires au contrôle de l'effectif
de l'entreprise et de la régularité des listes électorales », et la Cour précise que « pour satisfaire à cette
obligation, l'employeur peut, soit mettre à disposition des syndicats qui demandent à en prendre connaissance le
registre annuel du personnel et de DADS, dans des conditions permettant l'exercice effectif de leur consultation,
soit communiquer à ces syndicats des copies ou extraits desdits documents, expurgés des éléments
confidentiels, notamment relatifs à la rémunération des salariés ». Lors, depuis la mise en place du RGPD, ces
transmissions sont dorénavant interdites par nombre d'entreprises qui se retranchent derrière le traitement des
fichiers et leur confidentialité. Elle lui demande donc si un traitement particulier est prévu pour que les syndicats
puissent transmettre les informations au personnel des sociétés, en étant certains que ces informations arrivent
bien jusqu'à l'employé, et si une vérification des données transmises par les employeurs peut être exercée
conformément aux conclusions de l'arrêt susmentionné.
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